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Petit glossaire

On trouvera ici récapitulés quelques termes récurrents dans les conversations de la Maison-Blanche.

ICBM (InterContinental Ballistic Missile) : missile à portée intercontinentale, tiré de silos depuis des bases terrestres. À l’époque de la crise, les USA en ont la supériorité, ainsi que pour les missiles tirés de sous-marins.

MRBM et IRBM (respectivement Medium et Intermediate Range Ballistic Missile) : missiles à portée seulement régionale, continentale. Les IRBM portent plus loin que les MRBM. Durant la crise, des missiles de ce type se trouvent en URSS, qui en a la supériorité, dans certains pays de l’Otan en Europe de l’Ouest et en Amérique (Cuba).

Missile SS-4 (nom Otan), R-12 (nom soviétique) : c’est le missile MRBM qui est déployé à Cuba par l’URSS durant la crise.

Missile SS-5 (nom Otan), R-14 (nom soviétique) : missile IRBM, de plus longue portée, dont l’installation était prévue à Cuba et les bases construites, mais dont les exemplaires sont arrêtés en mer par le blocus américain.

OEA : Organisation des États américains.

Pacte de Varsovie : organisation militaire créée en 1955, réunissant l’URSS et ses alliés communistes de l’Europe de l’Est, pour faire pièce à l’Otan.

POL (Petroleum, Oil, Lubrifiant) : classe de produits (carburants, huiles et lubrifiants) que les USA envisagent durant la crise d’ajouter au blocus des armes vers Cuba, pour asphyxier l’île.

SAM (Surface to Air Missile) : missile antiaérien.

SA-2 : modèle de SAM déployé à Cuba (désignation américaine du S-75 soviétique). Le 27 octobre, un avion espion américain U-2 est abattu par cette arme.

U-2 : avion de reconnaissance à haute altitude de la firme Lockheed, doté de caméras photographiques à très haute définition. Il ressemble à un immense planeur.




Prélude

En octobre 1962, pendant une semaine, le monde fut brutalement saisi d’angoisse. Dix-sept ans après la défaite des puissances de l’Axe, un nouveau conflit mondial paraissait imminent. Aux États-Unis et dans plusieurs pays européens, comme en Allemagne de l’Ouest, des magasins furent pris d’assaut et vidés de leurs stocks par des consommateurs affolés qui faisaient des provisions de guerre.

Le pape Jean XXIII, qui réunissait à Rome le concile Vatican II, lança un appel pressant pour la sauvegarde de la paix : « Nous supplions tous les gouvernants de ne pas rester sourds à ce cri de l’humanité. Qu’ils fassent tout ce qui est en eux pour sauver la paix. Ils éviteront ainsi au monde les horreurs d’une guerre dont nul ne peut prévoir quelles seraient les effroyables conséquences. »

Le philosophe pacifiste anglais Bertrand Russell, qui envoya, lui aussi, des lettres aux dirigeants soviétique et américain, alla jusqu’à annoncer la destruction prochaine de l’humanité dans un tract apocalyptique : « Vous allez mourir. Pas de façon naturelle, mais dans les quelques semaines qui viennent. Et pas seulement vous, mais votre famille, vos amis […] et des centaines de millions d’innocents dans le monde entier. »


Aux États-Unis, nombreux étaient ceux qui pensaient en effet que la guerre était proche et qu’il s’agirait d’une guerre nucléaire totale. Des mouvements de panique eurent lieu çà et là, provoqués par des exercices d’alerte ou par de simples sirènes de pompiers. Si la très grande majorité des Américains vécut la crise de façon calme et stoïque, ce qui prédomina malgré tout fut un climat de sombre résignation et rares furent les voix qui s’élevèrent, appelant à la paix. Ce climat était alimenté depuis les années 1950 par une intense propagande antisoviétique et par l’éducation du public à la probabilité et à l’acceptabilité de l’utilisation des armes nucléaires en cas de conflit. L’idée qu’une guerre risquait à tout moment d’éclater était partagée au sommet de l’État américain. Un plan d’évacuation de la Maison-Blanche était prêt et des journalistes avaient même été sélectionnés pour accompagner le Président et son équipe dans leur bunker lorsque le moment serait venu de s’y réfugier.

Les États-Unis étaient alors dirigés par John F. Kennedy. S’il est aujourd’hui l’un des Présidents les plus populaires auprès des Américains, il le doit en partie au fait d’avoir navigué avec succès au milieu des crises les plus aiguës que la Guerre froide ait produites, et cela sans provoquer d’effusion de sang. La crise des fusées de Cuba, qui se solda par une capitulation de l’URSS après un bras de fer d’une semaine, constitua un épisode majeur de l’affrontement entre les deux blocs Est et Ouest. Cette crise reste cependant un épisode assez trouble, susceptible d’interprétations diverses. S’agissait-il de légitime défense ou de chantage nucléaire de la part de l’Amérique ? D’un conflit entre l’Occident et le bloc communiste ? D’une nouvelle manifestation du classique impérialisme américain en Amérique latine ? Lors de l’attaque de l’Irak en 2003, le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld invoquerait l’action « préventive » de Kennedy lors de la crise de Cuba pour justifier celle de George W. Bush, tandis que le frère du Président assassiné, le sénateur Edward Kennedy, fustigerait le côté aventureux de cette guerre en invoquant précisément ce même exemple.

Quel rôle le Président John Kennedy joua-t-il vraiment pendant cette crise ? Bien que, durant sa campagne, il ait défendu une conception très active de la présidence – après celle du général Eisenhower, volontiers accusé d’être trop administratif et figé dans sa façon de décider –, Kennedy avait dans les faits une vision plutôt réaliste et modeste de son rôle, imprégné qu’il était de culture historique et bien conscient du poids de l’opinion publique sur les décisions de l’homme d’État.

S’il est souvent décrit comme un « libéral » en politique étrangère, la réalité est bien éloignée de cette image simpliste. Soldat résolu de la Guerre froide, partisan de la puissance et de la supériorité nucléaires, adepte des théories de la guerre « limitée », Kennedy s’était présenté aux présidentielles avec un programme de « faucon ». Son adversaire, le candidat républicain Richard Nixon, le traita quasiment de fanatique irresponsable : « Les Américains ne pourront pas dormir tranquilles la nuit si, pendant les quatre prochaines années, nous avons un homme avec ce genre de mentalité à la Maison-Blanche. »

Si quelque temps plus tard, les faits ont paru confirmer ce pronostic, cela ne devait guère à l’homme Kennedy mais à la réalité de la Guerre froide, à la volonté de l’URSS de défier les États-Unis dans leur hémisphère et à la volonté américaine de relever ce défi. Quoi qu’il en soit, Kennedy était en réalité plus modéré que beaucoup, au sein de l’appareil d’État ou dans l’opinion américaine.

Pour aborder la crise de Cuba côté américain, le meilleur moyen est de recourir aux archives, particulièrement riches. Certes, on ne peut laisser parler les documents seuls et ils ne fournissent isolément que peu d’éléments qui permettent d’appréhender le contexte dans son ensemble. Mais ils « parlent » au sens propre dans la mesure où y figurent des enregistrements réalisés clandestinement par le Président Kennedy, qui à défaut de Mémoires, aura laissé des archives personnelles très riches. Nous nous sommes déjà essayés par le passé à la transcription de ce matériel et des extraits de la version originale ont été mis en ligne en 1997 sur le site du monde.fr, une sélection traduite en français ayant aussi été publiée dans l’édition du journal Le Monde du 15 août de la même année.

Nous avons tenté ici d’accompagner Kennedy en suivant son parcours à travers les méandres des archives et des principaux témoignages. Le spectacle, brut, pourrait paraître désordonné, voire rempli de contradictions. Selon l’interprétation que nous livrons ici, on discerne néanmoins clairement un fil rouge. Comme l’écrivit le conseiller du Président américain Bundy au sujet des choix faits par Kennedy durant la crise : « Beaucoup de grandes décisions ont une longue histoire. » Le style décisionnel de Kennedy est reconnaissable et caractéristique pendant cette période, et il y a de la constance dans sa façon de trancher, aussi bien à Cuba qu’à Berlin ou qu’en Indochine. La crise ne venait pas non plus de nulle part et, outre ses causes lointaines, elle avait des origines directes dans la politique de Kennedy.


Sur le moment, le journaliste James Reston souligna la nature « extrêmement personnelle » de la diplomatie menée par le Président et très nombreux sont les analystes qui lui emboîtèrent le pas depuis. Mais la réalité est plus nuancée. Les avis de son administration, ceux des diplomates et des militaires, déterminèrent largement ses choix, même si ce ne fut pas toujours dans le sens que ses collaborateurs auraient souhaité. Durant ces quelques jours qu’il n’avait ni planifiés ni prévus, il sut mettre de l’ordre dans le chaos engendré par la surprise initiale, recueillir l’essence des avis qu’il fit remonter jusqu’à lui et, finalement, décider. Il sut aussi attendre et agir quand il le fallait. De nombreux indices montrent qu’il faillit plusieurs fois déraper vers l’abîme de la guerre, mais, justement, il ne dérapa pas. Juste après la crise, son ami l’ambassadeur anglais Ormsby Gore lui écrivit : « Je sais quelle masse d’avis contradictoires vous avez reçue et […] vous avez agi à chaque étape avec un jugement parfait. » Le chemin parcouru par John Kennedy durant cette semaine mouvementée est aussi une leçon de leadership.

Dans les pages qui vont suivre, les développements ont été organisés au fil de l’emploi du temps officiel du Président américain, suivant en cela une suggestion d’André Versaille. Nous avons tenu à y laisser apparaître les moments de coupure que Kennedy prévoyait dans son programme du jour, de façon à mieux cerner la réalité du personnage. Dans un des premiers grands récits consacrés à la crise de Cuba, publié en 19661, le journaliste Elie Abel livra en quelques lignes ce portrait du Président : « Mince, beau, élégant, il conservait apparemment toute sa sérénité. Mais il parlait avec une rapidité extraordinaire, d’une manière saccadée […]. Et par moments, il fermait les yeux, comme pour échapper à la vision d’un monde en ruine. »

__________________

1. Élie Abel, Les Fusées de Cuba. Treize jours d’alerte atomique, Paris, Arthaud, 1966.




1
16 octobre

8 heures : Chambre du Président Kennedy

En ce matin du 16 octobre 1962, le Président John Fitzgerald Kennedy est de méchante humeur. Dans ses appartements privés de la Maison-Blanche, lisant la presse au saut du lit, il s’irrite de certaines déclarations de son prédécesseur, le républicain Dwight Eisenhower.

Depuis la défaite en 1960 de son poulain Richard Nixon face au démocrate Kennedy, le général Eisenhower joue de facto le rôle de chef de l’opposition. Élu maintenant depuis deux ans, John Kennedy affronte les élections parlementaires de mi-mandat dans un contexte où les républicains attaquent à boulets rouges sa politique étrangère. « Eisenhower traite le Président de faible en politique étrangère. Il dénonce un triste bilan », peut-on lire dans le New York Times. Évoquant ses deux mandats, le vieux général avait proclamé lors d’un meeting républicain : « Au cours de ces huit années, nous n’avons pas cédé un seul mètre de terrain à la tyrannie. » « Aucun mur n’a été construit. Aucune base étrangère menaçante n’a été mise en place », dénonçait-il encore, faisant référence à l’érection du mur de Berlin en 1961 et à l’arrivée de troupes et d’armements soviétiques à Cuba depuis l’été.

Kennedy se sait en position de force dans ces élections parlementaires, les sondages donnent les démocrates gagnants depuis des mois, même si l’écart en leur faveur, qui était de vingt points en janvier, a baissé pour finir par se stabiliser en septembre à plus de dix points. Les sondages du respecté institut Gallup montrent aussi que les Américains font nettement plus confiance aux démocrates qu’aux républicains pour la capacité à faire face aux grands problèmes du pays.

Mais, depuis plusieurs semaines, la situation à Cuba, que Kennedy cherche à minimiser, offre une ouverture aux républicains. Le Président voudrait axer la campagne sur les questions de politique intérieure et tout particulièrement sur l’emploi : « C’est l’enjeu de cette campagne », proclame-t-il le 5 octobre, lors d’un meeting à Cincinnati. Et, de fait, les questions intérieures ont dominé les préoccupations des Américains durant les derniers mois. Le taux de chômage est élevé en ce début des années 1960, et Kennedy s’est en partie fait élire en promettant de relancer l’économie. En mars, Kennedy a marqué des points auprès des syndicats et de l’opinion qui souffre de l’inflation, en s’attaquant de front à une hausse concertée du prix de l’acier décidée par le patronat et les trusts sidérurgiques, épisode appelé « crise de l’acier ».

À la fin du mois de septembre, le Mississippi, bastion sudiste de la ségrégation des Noirs américains, avait été le théâtre d’une nouvelle et grave crise concernant les droits civiques. Un étudiant de couleur, James Meredith, avait décidé de s’inscrire à l’université du Mississippi, devenant le premier Noir à le faire. Mais pour qu’il puisse pénétrer sur le campus, il avait fallu que John Kennedy fasse intervenir l’armée et la police fédérale afin de contenir les opposants racistes que les autorités locales laissaient faire. Au cours de violentes émeutes, deux personnes furent tuées et des centaines d’autres blessées, les forces de l’ordre payant un lourd tribut durant les affrontements.

Lors du même meeting d’octobre à Cincinnati, où Kennedy proclame que l’enjeu de la campagne est la politique intérieure, des mécontents dans la foule brandissent sous son nez des pancartes proclamant : « On envoie des troupes dans le Mississippi mais aucune à Cuba » ou « Faites respecter la doctrine de Monroe ».

Depuis l’échec retentissant de l’invasion d’une force de Cubains anticastristes, montée et dirigée par la CIA en avril 1961 et que Kennedy a personnellement ordonnée, Cuba est devenu un sujet délicat pour le Président des États-Unis. Pour autant, les Américains n’en ont pas tenu rigueur à Kennedy qui a même bénéficié, après cet épisode désastreux, d’un regain de popularité : dans l’adversité, l’opinion a fait corps avec son Président. À la surprise du principal intéressé, la cote de satisfaction présidentielle s’est envolée à 82 %. « Plus je fais de bêtises, plus je deviens populaire », a-t-il remarqué avec une ironie désabusée, rapporte son conseiller Arthur Schlesinger.

En cet automne 1962, Kennedy a certes des projets pour Cuba, mais il ne veut pas mêler ces élections sensibles à la politique extérieure et encore moins à la question cubaine. Mais les républicains ne l’entendent plus de cette oreille, car dès juin-juillet, une noria de cargos soviétiques a débarqué des « conseillers techniques » et des livraisons suspectes dans l’île. De nombreux parlementaires républicains se saisissent donc du sujet, notamment Homer Capehart qui se rendra célèbre en faisant campagne en faveur d’une invasion, ou Kenneth Keating, sénateur dans l’État stratégique de Floride où vit une importante communauté d’origine cubaine.

Les nouvelles que lui apporte McGeorge Bundy, son conseiller pour les affaires de sécurité nationale, ne vont pas arranger l’humeur du Président. La veille au soir, la CIA a communiqué à Bundy le résultat de la mission d’un avion espion U-2 au-dessus de Cuba. Sur le moment, en l’absence d’autres précisions et estimant que Kennedy a surtout besoin d’une nuit de repos avant des heures difficiles, Bundy s’est abstenu de prévenir le Président.

Lorsqu’il arrive dans les appartements de Kennedy, le Président lui fait part de ses récriminations sur la presse du jour. Le conseiller le coupe : « Monsieur le Président, nous avons maintenant les preuves photographiques formelles, qu’on va vous montrer, que les Russes ont des missiles offensifs à Cuba. » D’un coup, Kennedy sent comme un piège se refermer sur lui. Dire qu’il s’agit là d’une « vraie » et totale surprise serait inexact. Durant ces dernières semaines, le comportement de Kennedy témoignait d’intentions contradictoires mais révélatrices de volontés de plus en plus belliqueuses, fondées sur sa conviction qu’un affrontement avec l’URSS s’avérait désormais inéluctable et sur son désir de « reprendre Cuba ». Malgré les dénégations répétées que lui faisaient parvenir les Soviétiques, les informations sur la présence de missiles nucléaires à Cuba ne faisaient que se préciser. Mais il ne voulait pas y croire, ou espérait que la confrontation arriverait plus tard.


Alors que son conseiller vient de parler, le Président se montre d’abord furieux. Kennedy pense à son adversaire, le dirigeant soviétique Nikita Khrouchtchev : « Il ne peut pas me faire ça à moi ! » Khrouchtchev va voir ce qu’il va voir ! Mais pour le moment, le Président ne peut rien tenter. Il a un programme chargé pour la journée, recevant le Prince héritier du royaume de Libye accompagné de sa délégation, avec lequel il doit notamment déjeuner. Et, à l’instant même, un rendez-vous l’attend devant les journalistes avec l’astronaute de la Nasa Walter Shirra et sa famille, dans le cadre de sa politique de soutien au programme spatial.

Kennedy a peu parlé, mais Bundy a compris que le Président a déjà décidé que, d’une façon ou d’une autre, ces missiles doivent quitter Cuba. L’air déterminé, Kennedy donne instruction à Bundy de convoquer, en fin de matinée, une réunion extraordinaire. Les personnes qu’il a citées ont vocation à participer aux séances du Conseil de sécurité nationale, un organisme créé par Harry Truman dont la mission est de conseiller le Président. Bundy en est le secrétaire. Cependant, pour ne pas donner l’alerte à quiconque, la réunion ne se présente pas comme officielle et n’est donc pas annoncée publiquement. L’agenda du Président porte pour cette réunion, et celles qui suivront, la mention « off the record ».

11 h 15-11 h 46

Le Président passe un moment avec Charles Bohlen, ami de la famille Kennedy, diplomate qui a été ambassadeur à Moscou et qui vient d’être nommé à Paris, place stratégique alors que les relations avec l’allié français, Charles de Gaulle, s’avèrent complexes. Les deux hommes sont censés discuter de cette nouvelle ambassade, mais Bohlen se rappellera que le mot « France » n’a pas été prononcé une seule fois. L’appelant par son surnom, Kennedy lui montre les photos aériennes des missiles : « Chip, viens voir un peu ça. » Après lui avoir expliqué la situation, il lui déclare : « Des moments très durs nous attendent et il va falloir prendre des décisions difficiles1. »
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John F. Kennedy avec Charles Bohlen, le premier jour de la crise. (John F. Kennedy Library, via V. Touze)


11 h 50-12 h 57 : réunion off the record

Kennedy rejoint la salle du Cabinet, salle officielle de réunion du Président et de ses ministres (appelés « secrétaires »), située à côté du Bureau ovale. Entretemps, tous les participants ont été mis au courant. Son frère Robert, ministre de la Justice, a réagi par un « Merde ! » retentissant. Tout aussi furieux que John Kennedy à la vue des photos aériennes, il se rue à la Maison-Blanche où il offrira ces mots à la postérité : « Merde ! Merde ! Ces fils de p… de Russes ! »

Alors que la réunion va commencer, Kennedy actionne discrètement un bouton. Des bandes magnétiques commencent à tourner. En 1961, le Président américain a fait installer en grand secret, à la Maison-Blanche, un système d’enregistrement grâce auquel il conserve la trace de certaines réunions ou conversations téléphoniques. Pourquoi agit-il ainsi ? D’autres présidents, comme Lyndon Johnson ou Richard Nixon, le feront également. Ce sont les agissements de Nixon qui révéleront ces pratiques qui seront alors condamnées. En 1981, on apprendra avec surprise et gêne que Kennedy, lui aussi, avait réalisé des enregistrements dont la plupart seront déclassés dans les années 1990.

Le style des enregistrements de Kennedy n’a rien à voir avec celui, compulsif, de Nixon, qui se déclenche au bruit de la voix. Mais la question se pose de savoir pourquoi Kennedy tenait à créer des archives sonores de ce qui se disait. Parfois, ce sont des conversations privées dont il veut conserver le souvenir ; d’autres fois, ce sont des mémos vraisemblablement destinés aux Mémoires qu’il pense écrire un jour, comme l’affirmera plus tard sa secrétaire, Mme Lincoln. Cependant, pendant la crise des missiles, il a manifestement aussi souhaité constituer des « preuves » : l’affaire pouvait mal tourner et il a voulu garder la trace des positions des uns et des autres. Ce document exceptionnel, on l’a dit, a été peu livré au public français et les extraits que nous publions ici reproduisent de véritables conversations tenues à la Maison-Blanche durant la crise de Cuba2.

La réunion commence. Ce sont d’abord les spécialistes de la CIA, Art Lundahl, chef de la cellule de photo-interprétation, et Sidney Graybeal, spécialiste en missiles, qui présentent leurs découvertes au Président. Les bases repérées se trouvent dans la Sierra del Rosario, à l’ouest de Cuba, près de la ville de San Diego de los Baños. La CIA s’interroge sur le type de missile déployé : s’agit-il du SS-3, dont la portée reste relativement modeste, ou du SS-4, beaucoup plus offensif, susceptible de frapper la moitié du territoire américain ?

Kennedy pose une autre question plus essentielle : les missiles sont-ils prêts au tir ? La CIA ne le pense pas. Le secrétaire à la Défense Robert McNamara souligne que, pour le moment, aucune zone pour stocker les ogives nucléaires qui seraient installées sur les missiles n’a été détectée et que les bases repérées ne sont même pas clôturées. Par conséquent, « ils ne sont pas prêts à tirer », estime-t-il.

Le chef d’état-major Taylor conteste cette façon de voir : ces bases de missiles sont des installations de campagne mobiles, tout ce qu’il faut c’est un sol assez dur pour pouvoir faire feu, et il s’interroge : « À part le fait qu’il n’y ait pas encore de clôtures, est-ce que cette base ne pourrait pas être déjà opérationnelle ? » McNamara insiste sur la question des têtes nucléaires : « Nous n’avons pas encore trouvé de base probable de stockage, et donc il semble hautement improbable qu’ils soient prêts à tirer, ou même qu’ils le soient dans quelques heures ou dans un jour ou deux. »

Ce point est important, car si les Américains avaient cru les missiles déjà opérationnels, ils auraient été beaucoup plus prudents. Et s’ils avaient eu le sentiment que ces missiles seraient très bientôt prêts, cela les aurait poussés à agir tout de suite pour les détruire à titre préventif.


Kennedy s’adresse alors à son secrétaire d’État, Dean Rusk, qui a travaillé en hâte sur des propositions d’actions. Rusk chausse ses lunettes pour lire ses notes. Grand, visage rond et crâne dégarni, d’allure affable, Rusk est un secrétaire plutôt effacé, choisi par Kennedy pour cette raison même. Excellent professionnel des affaires étrangères, quoiqu’un peu « scolaire », venu de la carrière, le secrétaire est un homme modéré mais aussi très sensible à l’opinion de son Président. Cela fait des mois qu’il prône une ligne prudente à Cuba, il est donc maintenant plutôt en difficulté et dans l’obligation de revoir ses jugements.

Rusk insiste sur la dimension globale de la crise et le rôle des alliés. Il propose en fait une diplomatie préalable, même s’il n’est pas fermé à l’action militaire. Il souligne d’abord l’importance du caractère que doit revêtir l’action américaine : quoi que les États-Unis fassent, leur statut de chef de file de l’Occident dans le cadre de la Guerre froide implique que leur action aura des conséquences pour tous leurs alliés. Il conseille donc de s’appuyer sur ces alliés – particulièrement ceux d’Amérique latine – par le biais d’une action collective dans le cadre de l’OEA, l’Organisation des États américains. Il suggère aussi de tenter une action vers La Havane – option qui n’a rien pour séduire Kennedy, opposé à tout arrangement avec Castro.

DEAN RUSK : Monsieur le Président, c’est, bien sûr, un événement très grave. […] Et j’ai la conviction que nous devons déclencher une suite d’événements capables d’éliminer cette base. Je ne pense pas qu’on puisse rester les bras croisés. La question est donc de savoir si on le fait par une attaque, soudaine et sans avertissement, quelle qu’en soit la forme, ou si nous intensifions la crise jusqu’au point où l’adversaire lui-même doit envisager très sérieusement la capitulation […]. Ce dont je suis vraiment persuadé, c’est qu’il n’existe à mon sens rien qui ressemble à une possibilité d’action unilatérale pour les États-Unis. Elle implique tellement nos quarante-deux alliés et des confrontations sur plusieurs terrains que, quelle que soit la mesure que nous prendrons, elle accroîtra fortement les risques d’une action directe, engageant nos autres alliances et nos autres forces dans d’autres régions du monde. Nous devons donc vraiment réfléchir de manière approfondie aux mérites respectifs des deux principales options d’action qui s’offrent à nous. L’une, c’est l’attaque rapide. […] Je ne pense pas que ceci mérite en soi d’aller jusqu’à une invasion de Cuba. […] Nous ne voulons pas d’une guerre générale, nous faisons simplement ce que nous avons déclaré que nous ferions s’ils commettaient certaines actions déterminées.

[…] [Si] nous disposions de quelques jours […], il y aurait une autre ligne de conduite possible […]. Tout d’abord, nous mettons immédiatement en branle la procédure de l’OEA en vue d’obtenir une prise de position rapide, démontrant à tous que le continent entier considère que le traité [interaméricain d’assistance réciproque] de Rio3 a été violé […]. De surcroît, je pense que nous devrions envisager de nous rapprocher de Castro […] et lui dire […] que Cuba est en train de devenir une victime, que les Soviétiques sont en train de vouer Cuba à la destruction ou à la trahison.


Rusk décrit ici les actions diplomatiques qui seront menées avec succès quelques jours plus tard : les Latino-Américains soutiendront de façon spectaculaire la position de Kennedy, lui donnant une apparence de légalité grâce à une résolution de l’Organisation des États américains.

Par ailleurs, Rusk conseille d’informer aussi les membres de l’Otan. Il propose enfin des mesures de mobilisation et des préparatifs militaires en Floride, pour faire pression sur l’URSS. Mais tout cela paraît bien insuffisant pour faire plier un adversaire déjà très engagé. Kennedy est donc fort peu convaincu par l’intervention de son secrétaire. Il sent bien qu’il faudrait quelque chose de plus. Ce sera finalement un blocus naval et la mise en alerte des forces nucléaires. Mais au sein du comité de crise, et dans l’esprit de Kennedy, on en est cependant encore loin.

DEAN RUSK : Je pense qu’il y a aussi certaines actions militaires que nous pourrions, que nous voudrions peut-être engager immédiatement. D’abord, rappeler certaines unités bien identifiées […]. Sauf si on sent qu’il vaut mieux […] déclarer l’état d’urgence nationale afin d’avoir une totale liberté d’action. Si nous révélons […] ce qui se passe – et je pense que nous serons obligés de l’annoncer officiellement dans la semaine –, nous devrons annoncer en même temps que nous procédons à une surveillance [aérienne] de Cuba, […] et que nous ferons respecter notre droit à l’exercer. Dans toute affaire de ce genre, nous [proclamons que nous] récusons un quelconque recours à la dissimulation sur ce continent. Nous renforçons nos forces à Guantanamo. Nous renforçons nos forces dans la partie sud-est des États-Unis – tout ce qui est nécessaire […] pour être en mesure […] d’effectuer une attaque écrasante sur n’importe laquelle de ces installations […].

Nous pourrions alors nous impliquer de façon plus ouverte et vigoureuse dans la guérilla [anticastriste] pour créer le maximum de confusion dans l’île […]. On pourrait revoir [aussi] notre attitude au sujet d’un gouvernement cubain de remplacement. On […] verrait avec [les mouvements anticastristes] s’ils ne peuvent pas s’unir dans une junte progressiste, qui comprendrait tous les groupes principaux à part celui de [l’ex-dictateur] Batista4 […].

Je pense aussi que nous avons besoin de quelques jours pour avertir nos autres alliés, pour des consultations au sein de l’Otan. Je présume que, dans le même temps et toujours dans la même optique, nous pouvons agir pour arrêter tout le trafic aérien provenant des pays du monde libre allant vers Cuba […]. Dire aux Britanniques et à tous ceux qui sont concernés en ce moment que, si vraiment ils sont attachés à la paix, ils sont obligés d’écarter leurs navires de tout commerce avec Cuba en ce moment critique. Autrement dit, isoler complètement Cuba sans, pour le moment, instaurer un véritable blocus.

Et Rusk de conclure sa péroraison en résumant le dilemme de façon limpide mais terrible.

DEAN RUSK : […] Pour résumer, je pense qu’il y a deux alternatives toutes simples : l’une, l’attaque rapide ; l’autre, prévenir nos alliés et M. Khrouchtchev qu’une crise absolument gravissime est en train de se jouer ici […]. Je crois que nous allons faire face à une situation qui pourrait bien conduire à une guerre générale ; que nous avons l’obligation de faire ce qu’il faut, mais d’une façon qui permette à tout le monde de laisser tomber avant qu’il ne soit trop tard.

Les représentants du Pentagone, le secrétaire à la Défense Robert McNamara et le chef d’état-major Maxwell Taylor, prennent alors la parole. S’ils sont tous deux d’accord sur la nécessité de mener un raid aérien large, englobant la défense antiaérienne et les bombardiers, le chef d’état-major veut frapper dès que possible alors que le secrétaire à la Défense estime, lui, qu’on a le temps.

McNamara, lunettes, cheveux noirs fins plaqués en arrière, éloquent et précis, a des allures de premier de la classe. C’est effectivement l’un des esprits les plus brillants présents autour de la table. Avant de rejoindre le département de la Défense, il a fait une très belle carrière chez Ford, se hissant jusqu’au poste de Président de la compagnie, juste avant d’être recruté par Kennedy pour prendre la tête du Pentagone. Pour lui, la présence des missiles n’est pas une véritable surprise, il avait déjà évoqué cette possibilité. Et quand la crise éclate, il a certainement déjà des idées en tête.

ROBERT MCNAMARA : Monsieur le Président […], il y a deux postulats que je vous propose comme fondements de nos réflexions ultérieures. Ma première hypothèse est que, si nous effectuons une attaque aérienne […], il faut que nous nous mettions d’accord dès maintenant, que nous la programmions avant que ces missiles ne deviennent opérationnels. […] Car, s’ils deviennent opérationnels avant l’attaque, je ne pense pas que nous puissions affirmer que nous serons en mesure de les détruire tous avant leur lancement ; et s’ils sont lancés, il y aura certainement le chaos sur une partie de la côte est et dans toute la région, dans un rayon de 1 000 à 1 600 kilomètres autour de Cuba.

Deuxièmement, je vous proposerais d’admettre le principe que les bombardements aériens ne soient pas dirigés seulement contre les bases de missiles, mais également contre […] les aérodromes, plus les avions qui ne seraient pas sur les aérodromes mais camouflés momentanément, plus toute base de stockage nucléaire potentielle. Eh bien, ceci est une attaque aérienne plutôt lourde […] et il faut prévoir […] des pertes humaines côté cubain d’au minimum quelques centaines, supérieures probablement à quelques milliers, disons deux ou trois mille. Il me semble donc que ces deux postulats doivent constituer la toile de fond de nos discussions.

Maintenant, quels types d’actions militaires sommes-nous en mesure d’effectuer et quelles en seraient certaines conséquences ? Nous serons en mesure d’effectuer une attaque aérienne dans quelques jours. […] Si c’était absolument impératif, cela pourrait en fait presque se faire dans les heures qui viennent. […] L’offensive aérienne pourrait, si nécessaire, durer plusieurs jours à partir des premières frappes.

Vraisemblablement, il y aurait des discussions politiques soit juste avant cette attaque, soit à la fois avant et pendant celle-ci. En tout cas, nous serions prêts, à la suite des bombardements, à lancer une invasion, à la fois par air et par mer5. Sept jours après le début de l’attaque aérienne, cela serait possible […]. Bon. Associé à cette attaque aérienne, nous devrions sans doute prévoir un certain degré de mobilisation. J’estime que cette mobilisation ne devrait pas intervenir avant l’attaque, mais soit simultanément soit un peu après, disons peut-être cinq jours plus tard.

Le chef de l’état-major rend ensuite compte des opinions des plus hauts généraux américains, avec lesquels il s’est entretenu avant la réunion à la Maison-Blanche.

MAXWELL TAYLOR : Ce qui nous frappe, monsieur le Président, c’est l’importance d’une attaque avec tous les avantages de la surprise, ce qui signifie dans l’idéal avoir tous les missiles à Cuba bien positionnés au sol, où nous pourrons les flinguer tranquillement. Ce souhait va à l’encontre de l’argument fort exprimé par le secrétaire [McNamara], si l’alternative était de détruire chaque missile avant qu’il ne puisse devenir opérationnel. Bien, de façon concrète, je pense que notre connaissance du timing de [leur] préparation va être tellement difficile que nous ne pourrons jamais obtenir le timing vraiment parfait [pour notre attaque] […]. Ce qu’on aimerait faire, c’est […] essayer de déterminer le moment précis où la disposition des cibles sera la plus proche de la position optimale, puis les détruire sans le moindre avertissement. […] [Une] fois que nous aurons détruit autant de ces armes offensives que possible, il nous faudra empêcher qu’il en vienne d’autres, ce qui implique un blocus naval. […]

Alors, en fait, en termes de chronologie, je prévois trois phases : primo, une sorte de « pause » initiale jusqu’à ce que nous soyons totalement prêts, et jusqu’à ce que la cible soit dans la position optimale, pour qu’on puisse faire le meilleur boulot possible. Puis des frappes aériennes quasi simultanées contre […] les missiles, les aérodromes et les bases nucléaires que nous connaissons. Dans le même temps, nous instaurons un blocus naval. Parallèlement, nous renforçons [la base de] Guantanamo et nous évacuons les familles [des personnels]. Ensuite, je commencerais cette surveillance [aérienne] permanente […] sur Cuba. Et, pendant que nous mobilisons et que nous menons les attaques aériennes, la décision d’envahir ou non peut être prise. Je pense que […] c’est la question militaire la plus difficile de toute cette affaire – une question que nous devrons examiner très soigneusement avant de mettre les pieds dans le bourbier cubain.

Kennedy passe brutalement à la question du blocus que le général Taylor a évoqué. Le Président doute de l’efficacité d’un blocus pour stopper les arrivées de missiles, même venant après des bombardements, comme l’imagine Taylor. Kennedy a donc l’idée de l’invasion à l’esprit : s’il n’a pas confiance dans le blocus naval, la seule façon de contrôler la situation serait d’aller le faire sur le terrain. Sinon, cela impliquerait de renoncer à toute action militaire, ce que n’envisage pas le Président. McNamara, qui est en fait déjà partisan du seul blocus, reste discret à ce stade, tout en cherchant avec habileté à décourager Kennedy des options d’attaque, à commencer par l’invasion. L’ancien dirigeant de Ford, parfois qualifié d’« ordinateur », parle de façon remarquablement structurée et rationnelle. Il sait se montrer persuasif et prendre l’ascendant sur son auditoire.


JOHN KENNEDY : Bien sûr, je ne vois pas comment nous pourrions en empêcher d’autres [missiles] de venir par sous-marin […] ; si on les soumet à un blocus, ils viendront par sous-marin.

ROBERT MCNAMARA : Eh bien, franchement, je pense que la seule façon de les empêcher de revenir, c’est de dire que vous allez les éliminer [les missiles] au moment précis où ils arrivent. Vous les détruisez et vous effectuez une surveillance [aérienne] publique et vous adoptez une stratégie pour les détruire au cas où ils en réinstalleraient.

Le conseiller à la Sécurité nationale Bundy est déçu des recommandations en faveur d’un raid élargi, qu’il juge contre-productif. Bundy favorise un raid « chirurgical » contre les seuls missiles, espérant que son caractère limité empêchera l’escalade dans la guerre. Lunettes et regard acéré, intellectuel aux opinions tranchées, Bundy a des allures de professeur d’université. Et de fait, avant d’intégrer l’équipe de la Maison-Blanche, il était professeur de science politique à Harvard. Bien qu’étant souvent en désaccord avec lui, le Président le respecte. Durant la crise, cette mésentente apparaîtra sous un jour cru : McGeorge Bundy sera l’un des principaux opposants à la ligne présidentielle. Kennedy ne lui en tiendra pourtant pas rigueur : pour lui, l’échange d’opinions est indispensable à l’efficacité de la prise de décision au plus haut niveau.

MCGEORGE BUNDY : Êtes-vous absolument certains de votre hypothèse qu’une attaque aérienne devrait frapper l’ensemble du potentiel aérien ?

ROBERT MCNAMARA : Bon, nous le sommes, Mac… […] parce que nous craignons ces [avions] MIG-21. […] On ne sait pas de quoi ils sont capables. Si les missiles sont munis d’ogives nucléaires, nous pouvons présumer que les avions sont également dotés d’ogives nucléaires. Et même s’il n’y en a pas pour les avions, il faut présumer que ces avions ont une capacité en bombes conventionnelles de très grande puissance.

Quant à associer des alliés à la décision, ce que déconseille Bundy, Kennedy n’est pas non plus très convaincu : cela va se savoir et les Soviétiques réagiront et prendront l’initiative.

MCGEORGE BUNDY : La difficulté […] est d’organiser l’OEA et l’Otan ; le concert qu’on aurait de la part des alliés disant qu’eux vivent bien avec des MRBM6 [soviétiques en Europe], alors pourquoi pas nous […]. Cette perspective n’est guère appétissante. […]

JOHN KENNEDY : Mais, bien sûr, les avertir revient à avertir tout le monde. Et évidemment, on ne peut pas annoncer, par exemple, que dans quatre jours on va les détruire. [Les Soviétiques] pourraient alors annoncer que, dans les trois jours, les missiles seront armés de leurs ogives nucléaires et que, si on les attaque, ils les tireront. Dès lors, qu’est-ce qu’on ferait ? Dans ce cas, on ne les attaquerait pas. Bien sûr, nous annoncerions que, s’ils font ça, nous les attaquerons avec des armes nucléaires.

Kennedy demande alors au général Taylor ce que les commandants de l’US Air Force garantissent comme succès en cas de bombardement. Taylor sait que, depuis la baie des Cochons l’année précédente, extrêmement échaudé par le désastre imprévu de l’opération, le Président n’a plus guère confiance dans ce genre d’évaluation.

JOHN KENNEDY : Quels sont les pronostics concernant l’efficacité des bombardements ?

MAXWELL TAYLOR : Elle ne pourra jamais être de 100 %, monsieur le Président, nous le savons. Nous espérons détruire la grande majorité [des missiles] durant la première attaque ; mais il ne s’agit pas seulement ici d’une attaque d’un jour, mais d’attaques aériennes continues, tant que cela sera nécessaire, tant que nous trouverons des cibles.

MCGEORGE BUNDY, qui s’énerve intérieurement : Voilà maintenant qu’on parle d’éliminer également la force aérienne. […] Il y a, je pense, un avantage politique considérable à effectuer des frappes chirurgicales qui soient bien limitées à ce qui est en fait le motif même de cette attaque.

Le Président américain résume alors les options du point de vue purement militaire, reléguant la consultation des alliés au rang de question subalterne :

JOHN KENNEDY : Bon, ce dont vous parlez, ce sont en fait deux ou trois opérations différentes. La première, c’est l’attaque limitée à ces trois bases [de missiles]. La deuxième, c’est l’attaque élargie dont a parlé le secrétaire McNamara, contre les aérodromes, contre les bases de [missiles antiaériens] SAM et contre n’importe quelle autre cible liée aux missiles. La troisième, c’est d’exécuter les deux premières et, simultanément, d’instaurer un blocus […], ce qui signifie passer à un niveau supérieur. Et puis, tel que je le comprends, le quatrième point, c’est la question du degré de consultation [avec les alliés]. Je ne vois pas trop ce que nous rapporterait une consultation avec les Anglais. Ils vont juste se contenter de formuler des objections. […] Il faudra le leur dire, je pense, mais juste dans la nuit avant l’attaque.

Le Président n’envisage donc que l’action militaire violente. Son frère Robert Kennedy, qui, dans ses souvenirs sur la crise, se présentera comme un partisan résolu des options modérées et qui est resté silencieux jusqu’alors, intervient en fait en faveur de l’invasion de Cuba.

À trente-six ans, le jeune ministre de la Justice est un homme très puissant. Le magazine populaire Life, qui lui a consacré sa couverture en janvier, l’a qualifié de « n° 2 dans la capitale ». Son rôle réel dépasse largement celui de sa fonction officielle de procureur général des États-Unis. Les deux frères, surnommés en famille « Jack » et « Bobby », sont proches l’un de l’autre, même s’ils le sont moins que ce que la légende qui entoure la famille Kennedy voudrait faire croire7. Quoi qu’il en soit, depuis l’épisode de la baie des Cochons, Robert est effectivement devenu l’homme de confiance du Président en matière d’actions secrètes contre La Havane.


ROBERT KENNEDY : Monsieur le Président ? Dans la salle du Cabinet, Robert ne s’adresse à son frère que sur un ton respectueux.

JOHN KENNEDY : Oui.

ROBERT KENNEDY : Nous en avons une cinquième [d’option], en fait, et qui est l’invasion. Je dirais que si vous mettez à exécution la deuxième [option], vous faites pleuvoir des bombes partout à Cuba : sur les aérodromes, en détruisant leurs avions et en larguant sur tous leurs missiles. Nous agissons sur une grande partie du territoire de Cuba. Vous allez tuer un nombre effrayant de gens et nous allons être horriblement critiqués là-dessus. […] Et puis […] vous allez devoir annoncer que vous faites ça parce qu’ils sont en train d’installer ce genre de missiles. Eh bien, je pense qu’il serait loisible aux Russes de répliquer presque automatiquement en disant : “Bon, nous allons en renvoyer de nouveaux [missiles], et si vous recommencez, […] on vous fera exactement la même chose en Turquie.” »

Les Américains sont en effet, au même moment, en train de mettre en opération une base de missiles, très semblable à celles que les Soviétiques montent à Cuba, à Izmir en Turquie. Comme elle est située en face de l’URSS, cette base constitue une cible presque désignée pour d’éventuelles représailles russes. Robert Kennedy veut montrer à son frère que le bombardement aérien ne peut que conduire à la conflagration générale. Mais à cet instant, il l’appellerait presque de ses vœux, comme on le verra plus tard dans la journée.

ROBERT MCNAMARA : Il y a une réelle possibilité pour que l’on soit obligé d’envahir. Si nous lançons une attaque aérienne, elle peut entraîner un soulèvement tel que, pour éviter le massacre des… euh… « Cubains libres », nous serions obligés d’envahir pour rétablir l’ordre dans le pays […].

DEAN RUSK : Je dirais plutôt que dans le cas d’une attaque aérienne générale contre toutes les forces aériennes, autant faire alors le boulot tout de suite [et envahir].

La suggestion de Robert Kennedy ne paraît pas rencontrer d’écho sur le moment. McNamara et Rusk la refusent implicitement, McNamara pour plaider contre le raid, Rusk pour s’opposer au raid élargi. Quant au Président, il s’inquiète surtout du temps dont les États-Unis disposent pour se préparer à contrecarrer l’initiative soviéto-cubaine. Il réfléchit au temps nécessaire pour lancer un raid, puis une invasion.

JOHN KENNEDY : Mais le problème est, à mon sens… double. D’une part, il y a le temps qui nous reste avant que ces missiles ne soient prêts au tir. […] Si nous avons deux semaines, nous pouvons tout préparer et nous tenir prêts à l’action, mais la vraie question, c’est de savoir si nous pouvons attendre deux semaines. […]

MAXWELL TAYLOR : Je pense que nous n’aurons jamais de réponse précise à ces questions opérationnelles, monsieur le Président, parce que ce genre de missile peut être mis à feu très rapidement, […] aujourd’hui même, cette base est peut-être déjà prête. […]

MCGEORGE BUNDY : Une question très importante est de savoir s’il existe d’autres endroits qui pourraient être encore plus opérationnels et que nous n’aurions pas encore identifiés.

[…]


JOHN KENNEDY : L’avantage de détruire ces avions serait de nous protéger contre des représailles […] de leur part. Je pense qu’il faut partir de l’hypothèse qu’ils se serviraient de bombes conventionnelles et non d’armes nucléaires car, à l’évidence, pourquoi les Soviétiques permettraient-ils qu’une guerre nucléaire débute d’une façon aussi boiteuse ?

ROBERT MCNAMARA : Ça me semble un raisonnement logique.

[…]

JOHN KENNEDY : Donc, vous pensez que si nous détruisions les bases de missiles, il faudra également détruire ces avions en même temps ?

MARSHALL CARTER : Il y a huit aérodromes qui sont capables de faire décoller ces avions.

MCGEORGE BUNDY : Mais, politiquement, si vous essayez de […] faire comprendre [à Khrouchtchev] la limite à ne pas franchir et de lui faciliter au maximum les choses, il y a une prime énorme à gagner en nous bornant à une action limitée, aussi limitée et aussi chirurgicale que possible, alors que nous prendrions de gros risques [de représailles de sa part] en ciblant tous les aérodromes opérationnels.

Alors que la réunion arrive à son terme, Kennedy est toujours dans un état d’esprit très belliqueux. Il conclut donc ainsi les travaux du groupe :

JOHN KENNEDY : Je pense que […] nous devrions nous retrouver ce soir à 18 heures, pour examiner toutes ces propositions. Entretemps, nous lançons le maximum [de missions d’avions espions U-2], tous les survols dont on a besoin […]. Je ne pense pas qu’on ait beaucoup de temps avec ces missiles. […] Il se peut que nous n’ayons pas le choix et qu’on ne puisse pas attendre deux semaines pour se préparer à y débouler. Peut-être que tout ce qu’il y a à faire, c’est de les détruire tout de suite et de continuer nos autres préparatifs si nous décidons d’aller plus loin. C’est peut-être à ça qu’on va arriver. Je pense qu’on devrait, dès maintenant, se préparer à… Parce que c’est ça qu’on va faire de toute façon. On va certainement mettre à exécution l’option n° 1 : on va détruire ces missiles.

La question en suspens [pour la réunion de 18 heures] sera de savoir si on choisit plutôt de faire ce que j’appellerais « l’option n° 2 », c’est-à-dire une attaque aérienne générale.

Nous ne sommes pas prêts à répondre à cette question, mais nous devons nous y préparer. La troisième [option], c’est l’invasion générale. Au moins, nous allons procéder à l’option n° 1, donc il me semble que nous n’avons pas besoin d’attendre très longtemps. Nous devons faire ces préparatifs.

MCGEORGE BUNDY : Vous devez être clair, monsieur le Président : est-ce que nous renonçons définitivement à toute option politique ? Moi, personnellement, je pense qu’on devrait […] mettre au point un plan de ce côté-là.

Kennedy admet que la consultation de l’Organisation des États américains est souhaitable, mais non celle de l’Otan. Le Président est surtout sous pression. Le secret ne va pas tenir plus de deux ou trois jours. « Je déteste l’idée de perdre ne serait-ce que ces six heures, et nous voudrons donc peut-être opérer quelques mouvements [de forces militaires] dans les six prochaines heures », dit-il avant de quitter la salle, en faisant référence à l’intervalle de temps séparant de la nouvelle réunion prévue en fin d’après-midi.

13 heures

À la sortie de la réunion, le Président retourne dans ses appartements. Il doit se rendre sans tarder au déjeuner offert au prince de Libye. Y participe notamment Adlai Stevenson, l’ambassadeur des États-Unis à l’Onu, qui est une importante personnalité du Parti démocrate. Figure de la tendance « libérale », au sens américain du terme – c’est-à-dire de l’aile gauche du parti, Stevenson est un homme admiré pour son éloquence et respecté pour son intelligence. (Ce dernier aspect de sa personnalité, ses idées de gauche libérale et sa calvitie lui ont valu, chez ses adversaires dans les années 1950, le surnom de « crâne d’œuf ».) À la fin du repas, Kennedy lui fait part des nouvelles en quelques mots et lui dit : « Nous devons agir rapidement. Je pense que les options sont d’y aller par les airs et de les pulvériser [les missiles], ou de mener d’autres actions pour les rendre inutilisables. » Stevenson est doublement horrifié : par la révélation de la présence de missiles à Cuba et par l’attitude d’un Kennedy qui lui semble prêt à bombarder sans réfléchir et à déclencher une guerre. Très inquiet mais flegmatique, Stevenson se contente de répondre : « Ne nous décidons pas pour un bombardement aérien avant d’avoir tenté des solutions pacifiques. » Son attitude durant la crise gardera l’empreinte de cette première conversation et Stevenson voudra contrebalancer par son attitude ce qu’il identifie comme une propension présidentielle à entrer en guerre.


16 heures

Kennedy a un contact avec Kirk Lemoyne Billings, son grand ami depuis l’adolescence, surnommé « Lem », qu’il a connu au collège. En 1937, ils ont parcouru l’Europe ensemble et ils continuent d’entretenir une forte complicité. Billings a fait partie du staff de campagne durant les présidentielles mais est retourné ensuite travailler dans le privé, délaissant le poste officiel offert par Kennedy, préférant se consacrer à leur amitié. Célibataire, probablement homosexuel, d’apparence chaleureuse et joviale, Billings est un homme très discret qui ne ressemble guère à Kennedy. Il fait fréquemment de longs séjours à la Maison-Blanche où une chambre lui est réservée. Selon David Pitts, auteur d’une histoire de leur amitié, Billings aurait été l’un de ceux qui aidèrent Kennedy à faire confiance à son propre jugement durant la crise, alors que de nombreux avis le poussaient à l’action militaire.

18 h 30-19 h 55 : réunion off the record

Le directeur adjoint de la CIA, le général Marshall Carter, s’exprime d’abord. Les estimations de l’agence de renseignement ont évolué durant ces quelques heures et la CIA pense désormais que les Soviétiques installent à Cuba les missiles SS-4 (nom américain du R-12 russe), d’une portée de 1 770 kilomètres. S’ils se donnent tout ce mal, autant installer ce modèle plus menaçant pour les États-Unis. L’évaluation du nombre de missiles va de seize à vingt-quatre. Carter précise que ce missile « est conçu pour être amené, installé et tiré en six heures. Il semble que nous l’ayons repéré à une étape de déploiement peu avancé. Il semble aussi qu’il n’y ait pas de hâte particulière à les mettre en position immédiatement ».

Le secrétaire Rusk développe ensuite les options diplomatiques. Le département d’État a approfondi son idée de message à Castro : « S’il savait qu’il était en danger mortel, c’est l’affaire qui pourrait pousser Castro à choisir de rompre avec Moscou. Il y a là une chance sur cent, peut-être. […] M. Martin va vous présenter dans les grandes lignes le genre de message à Castro que nous avons en tête. »

Le sous-secrétaire d’État adjoint Edwin Martin explique alors au groupe les points qu’il s’agit de porter à l’attention de Castro.

EDWIN MARTIN : Il s’agirait d’un message oral transmis par un tiers. […] Premièrement, en agissant ainsi, les Soviétiques l’ont exposé à une attaque directe de la part des États-Unis et, donc, au renversement de son régime. […] Et en second lieu, […] les Soviétiques sont en train de faire courir le bruit qu’ils pourraient échanger […] ces missiles contre des concessions à Berlin et ailleurs et seraient prêts à se débarrasser de lui [Castro]. […] Par conséquent, nous nous demandons s’il se rend bien compte de la position dans laquelle on l’a mis et de la façon dont les Soviétiques sont en train de le manipuler.

Ensuite, nous enchaînons en disant que […] nous avons l’intention d’agir dans les prochains jours […], sauf si nous recevons l’assurance, directement de sa part, qu’il est prêt à prendre les mesures nécessaires pour renvoyer les Soviétiques. Il faudra qu’il nous le démontre, non seulement dans ses déclarations […], mais aussi par ses actions. […]

DEAN RUSK : Le désavantage là-dedans, c’est que si nous le prévenons […], il pourrait évidemment réagir en installant de l’artillerie antiaérienne mobile autour des missiles eux-mêmes, ou par toute autre action qui rende notre attaque plus difficile. […] Deux autres problèmes nous inquiètent. Si nous attaquons les missiles, nous pouvons nous attendre, je pense, à une réaction communiste maximale en Amérique latine. Pour environ six de ces gouvernements, à moins que les chefs de gouvernements n’aient eu une information préalable, […] l’un ou l’autre pourrait être facilement renversé […] et donc la question se posera de savoir s’il ne faudra pas leur indiquer, d’une façon ou d’une autre, la gravité de la situation, afin qu’ils puissent prendre des mesures de précaution […].

L’autre problème, c’est l’Otan. Nous estimons que les Soviétiques entreprendront très probablement des représailles quelconques quelque part. Nous lancer dans une affaire pareille, sans avoir informé nos alliés les plus proches de ce qui pourrait les exposer à un très grave danger, ça, ce serait une décision considérable. Et nous pourrions nous trouver isolés, avec l’Alliance [atlantique] en train de s’effondrer […].

Le chef d’état-major présente à son tour le fruit des réflexions des militaires à propos d’un raid aérien.

MAXWELL TAYLOR : […] Comme l’a dit le secrétaire, il y a eu l’unanimité de tous les commandants au niveau de l’état-major sur le fait qu’à notre avis, ce serait une erreur de retenir cette cible aussi limitée et sélective, parce que ça va inviter à des attaques de représailles et cela aura donc des effets pervers.
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